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EPTB ADOUR AFFLUENTS AQUIFERES
********

Extrait du registre des délibérations
de l’établissement public territorial de bassin Adour affluents aquifères

*****
Séance du 22 juillet 2026

(Convocation du 10 juillet 2026)

Aujourd’hui, le 22 juillet 2026 à 15h30, le bureau dûment convoqué s’est réuni à la salle Henri 
Lavielle, à l’Hôtel du Département des Landes à Mont-de-Marsan, sous la présidence de M. Paul 
Carrère, Président

Conseillers en exercice
• Nombre
• Voix 

8
8

Suffrages exprimés

Présents
• Nombre 
• Voix

5
5

Pour
• Nombre 
• Voix

5
5

Pouvoirs
• Nombre 
• Voix

0
0

Contre
• Nombre 
• Voix

0
0

Majorité simple selon article 15.2 des 
statuts 

Abstention
• Nombre 
• Voix

0
0

Étaient présents :
Mme Dominique Degos, Mme Céline Salles, M. Paul Carrère, M. Charles Pelanne, M. Bernard
Verdier

Étaient excusés :
M. Thierry Carrère, M. Gérard Castet, M. Bernard Poublan

Secrétaire de séance : Mme Dominique Degos, Membre

Rapporteur : Paul Carrère
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OBJET : Conventions - Ressource en eau - PTGE Midour - Projet de réutilisation des eaux usées 
traitées de la station d'épuration de Conte à Mont-de-Marsan pour l'irrigation sur le bassin versant 
du Ludon - Projet de convention entre l'INRAP et l'EPTB a3 relative à la réalisation du diagnostic 
d'archéologie préventive

Exposé des motifs :

Dans le cadre de la mise en œuvre des actions du PTGE Midour, l’EPTB a3, en partenariat avec 
Mont De Eau Agglo, le Syndicat Intercommunal d’Aménagement et de Gestion des Eaux du Ludon-
Gaube et la Chambre d’agriculture des Landes, anime et porte un projet de réutilisation des eaux 
usées traitées de la station d’épuration de Conte à Mont-de-Marsan à des fins d’irrigation sur le 
bassin versant du Ludon.

Cette opération comprend plusieurs enjeux : administratif et réglementaire (études et maîtrise 
d’œuvre, enquête publique), foncier, technicité précise (traitement et qualité des eaux), 
acceptabilités agricole et sociale (importance de la communication). 

Suite à la validation des études préliminaires début 2025, l’EPTB a3 a sollicité la DRAC Nouvelle-
Aquitaine pour une demande anticipée de prescription d’un diagnostic d’archéologie préventive sur 
les emplacements prévisionnels des 5 réservoirs de stockage.

La DRAC Nouvelle-Aquitaine a notifié à l’EPTB a3 un arrêté relatif à la réalisation du diagnostic 
d’archéologie préventive sur les emplacements des projets de réservoirs 1, 4 et 5.

Cet arrêté a été attribué à l’Institut National de Recherches Archéologiques Préventives seul 
opérateur habilité à réaliser un diagnostic sur le territoire concerné.

L’INRAP a soumis un projet de convention précisant les conditions de réalisation des sondages 
d’archéologie préventive et les obligations relevant de l’EPTB dans le cadre de cette opération. Ce 
projet devra être amendé pour ajuster le périmètre de diagnostic archéologique aux strictes 
emprises nécessaires précisées récemment à l’issue des dernières études techniques et 
environnementales.

Vu l’arrêté n°75-2026-0374 du 24 mars 2026 portant prescription et attribution d’un diagnostic 
d’archéologie préventive,
Considérant le projet de convention soumis par l’INRAP, convention avec un aménageur (EPTB a3) 
relative à la réalisation du diagnostic d’archéologie préventive dénommé « Bougue, Pujo-le-Plan et 
Saint-Gein, Irrigation du bassin versant du Ludon »,

LE BUREAU

En l’absence d’observations,
Après en avoir délibéré et à l'unanimité,

DECIDE

Article 1

- d’autoriser le président à échanger avec l’INRAP pour amender les termes du projet de 
convention, convention avec un aménageur (EPTB a3) relative à la réalisation du diagnostic 
d’archéologie préventive dénommé « Bougue, Pujo-le-Plan et Saint-Gein, Irrigation du bassin 
versant du Ludon »

- d’autoriser le président à valider le projet de convention finalisé après échanges avec l’INRAP,

- d’autoriser le président à signer les documents et à prendre toutes décisions relatives à leur 
exécution.
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Article 2

Monsieur le président est chargé de l’exécution de la présente délibération.

Fait et délibéré le 22 juillet 2026 à Mont-de-Marsan,

Le Président,
Paul CARRÈRE

#signature#
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